
22 janvier 2007: chronologie
d’une tuerie organisée
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

Par Sékou Chérif Diallo

Cette image a marqué les esprits. Nous sommes le 22 janvier
2007, une date funeste dans l’histoire de la Guinée. Ce jour-
là,  une  marée  humaine  envahit  pacifiquement  les  rues  de
Conakry, scandant un slogan qui résonne encore : “Nous voulons
le changement”. Mais la manifestation tourne brutalement à la
tragédie. Face à la foule désarmée, les forces de l’ordre
ouvrent le feu sans retenue. C’est un massacre.

Dix-sept ans après, ce dramatique événement hante encore la
mémoire  collective.  Les  autorités  restent  silencieuses,
laissant  les  familles  des  victimes  dans  l’attente  d’une
reconnaissance et d’une justice qui ne viennent pas.

A l’heure où la Guinée amorce une transition incertaine, il
est plus que jamais nécessaire de faire la lumière sur ces
violations des droits de l’Homme, et sur les nombreux autres
épisodes sanglants qui ont jalonné l’histoire récente du pays.
C’est une question de devoir de mémoire autant que de justice.

Dix-sept ans après cette sanglante répression, il est temps de
faire la lumière sur les dramatiques événements survenus en ce
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début d’année 2007. Retour sur une période tragique dont les
blessures peinent à se refermer.

ANNONCE D’UNE GREVE GENERALE

Le  2  janvier  2007,  les  principales  centrales  syndicales
guinéennes,  notamment  la  CNTG/USTG,  l’ONSLG  et  l’UDTG,
déposent  un  préavis  de  grève  illimitée  à  compter  du  10
janvier. Cette décision fait suite aux nombreuses dérives du
régime en place :

Ingérences répétées du chef de l’État dans le pouvoir
judiciaire, se traduisant par des libérations illégales
de citoyens en conflit avec la loi
Endettement  excessif  auprès  de  la  Banque  centrale
menaçant la stabilité monétaire du pays
L’incapacité du gouvernement à arrêter la dépréciation
continue du franc guinéen qui aggrave l’inflation et la
chute du pouvoir d’achat des populations en général et
des travailleurs en particulier
Atteintes répétées aux droits syndicaux et au principe
de leur indépendance par rapport au pouvoir politique
Dérive autoritaire du président de la République allant
à l’encontre de ses devoirs constitutionnels

Face  à  ces  nombreux  manquements  et  à  l’indifférence  des
contre-pouvoirs institutionnels, la société civile guinéenne
choisit légitimement la voie de la contestation sociale pour
opposer son refus à la dérive du régime.

10 JANVIER : DÉBUT DE LA GREVE

10  janvier  :  Le  mot  d’ordre  de  grève  de  l’intercentrale
CNTG/USTG, élargi à l’ONSLG et à l’UDTG, est largement suivi
sur toute l’étendue du territoire national. Les transports
urbains et interurbains sont paralysés. Boutiques, magasins,
marchés, supermarchés et restaurants sont restés fermés. Les



ministères, banques, assurances, entreprises du secteur public
et privé, compagnies minières, gares routières sont paralysés.
Quelques compagnies aériennes annulent leurs vols en direction
de Conakry.

12 janvier : Les leaders de la centrale syndicale sont reçus
par le Président de la République. Ce dernier leur demande de
lui faire des propositions écrites. Le même jour, vers 20h,
des  émeutes  sont  enregistrées  sur  le  tronçon  Hamdallaye-
Bambeto-Cosa.  Des  jeunes  manifestants,  révoltés  de  voir
circuler des taxis et des magbanas, érigent des barricades et
lancent des cailloux sur ces véhicules.

13  janvier  :  Au  siège  de  l’USTG,  un  comité  de  réflexion
peaufine le document à remettre au Président de la République.
Dans l’après-midi, sept jeunes sont arrêtés par les agents de
la CMIS au siège du Conseil national des organisations de la
société civile à Dixinn Bora. Ils seront libérés vers 1h du
matin après plusieurs tractations et négociations entre les
forces de l’ordre et les leaders syndicaux.

15 janvier : Le gouverneur de la ville de Conakry, Amadou
Camara, interdit la marche pacifique du Conseil national des
organisations de la société civile à laquelle avaient adhéré
14  partis  politiques  de  l’opposition.  Le  même  jour,  les
mouvements de protestation embrassent la commune de Matoto.
Vers 17h, la secrétaire générale de la CNTG, Hadja Rabiatou
Serah Diallo et le secrétaire général de l’USTG, Ibrahima
Fofana, sont reçus pour une deuxième fois par le Président de
la République. Les syndicalistes remettent au Président le
document de proposition de sortie de crise qu’il leur avait
réclamé, lors de la rencontre du vendredi 12 janvier. Quatre
points meublent ce document :

Premièrement,  la  mise  en  place  d’un  gouvernement  de
large consensus, dirigé par un chef de gouvernement.
Deuxièmement, le respect du principe constitutionnel de



la  séparation  des  pouvoirs  exécutif,  législatif  et
judiciaire.
Troisièmement,  le  soutien  du  pouvoir  d’achat  des
populations  en  général  et  des  travailleurs  en
particulier.
Quatrièmement,  l’application  intégrale  des  accords
signés  entre  le  gouvernement,  le  patronat  et  les
syndicats.

16  janvier  :  Les  turbulences  continuent  à  Conakry  et  à
l’intérieur du pays. Dans la journée, les leaders syndicaux
rencontrent les imams à la mosquée Fayçal pour leur remettre
le  document  de  proposition  de  sortie  de  crise,  déposé  la
veille  auprès  du  Président,  et  les  exhorter  à  intervenir
auprès du chef de l’État.

17 janvier : Dès 10h, une foule de manifestants, avec à leur
tête les responsables syndicaux, scandent en chœur « Nous
voulons le changement », prennent le départ à la Bourse du
travail pour le Palais du peuple. Huit syndicalistes sont
arrêtés, puis libérés et conduits à l’Assemblée nationale.
Pendant ce temps, à Kaloum, les forces de l’ordre ont du fil à
retordre  avec  les  jeunes  manifestants.  À  20h,  les
syndicalistes se rendent au camp Samory Touré pour rencontrer
le Général Kerfalla Camara, chef d’état-major de l’armée.

18  janvier  :  Des  violents  affrontements  entre  forces  de
l’ordre  et  manifestants  sont  enregistrés  dans  la  haute
banlieue de Conakry, notamment le long de la route Le Prince
et au rond-point de Hamdallaye. De nombreux manifestants sont
arrêtés.

19 janvier : Le président Lansana Conté limoge le ministre des
Affaires présidentielles Fodé Bangoura qui avait fait arrêter
Mamadou Sylla.

22 janvier : La grande tuerie. Il est 8h du matin, ce 22
janvier. Les habitants des quartiers de la banlieue de Conakry



(Wanindara,  Cosa,  Bambeto,  Dar-es-Salam…),  envahissent  la
route Le Prince. Hamdallaye et Hafia se joignent au mouvement.
La  première  confrontation,  au  poste  de  gendarmerie  de
l’escadron mobile n°2 de Hamdallaye, un agent de la sécurité
tire à bout portant sur un jeune manifestant. La première
victime est enregistrée. Scandant des slogans demandant le
départ du président Lansana Conté, on pouvait entendre : “À
bas la dictature ! Nous voulons le changement !”. Dès 11h du
matin, toutes les artères des communes de Ratoma et Matoto
étaient bondées de manifestants.

Selon une source hospitalière, cette seule journée du lundi 22
janvier avait enregistré plus d’une centaine de morts et 250
blessés.

Selon un rapport publié par le ministère de l’Intérieur et de
la Sécurité et présenté le 2 mai à la télévision d’État par le
ministre de la Communication et porte-parole du gouvernement,
Justin Morel Junior, ces événements ont fait 137 morts et 1
667 blessés entre le 22 janvier et le 26 février. Par contre,
d’autres  sources  indépendantes  donnent  un  bilan  plus
important.

27 janvier : Les syndicats et le gouvernement s’accordent sur
la nomination d’un Premier ministre avec le rôle de chef de
gouvernement. Les syndicats suspendent la grève générale.

9 février : L’Union européenne, rejointe par la plupart des
pays européens, se félicite de l’accord entre les syndicats et
le  gouvernement  et  «  demande  au  gouvernement  un
éclaircissement sans réserve des circonstances de ces décès
[pendant  les  manifestations]  et  des  poursuites  judiciaires
contre les coupables».

Le même jour, le président Conté nomme Eugène Camara au poste
de Premier ministre. Cette nomination d’un proche de Lansana
Conté est rejetée par les syndicats et l’opposition dans leur
ensemble, qui relancent la grève le 10 février.



11 février : Après l’enregistrement de plus d’une centaine de
morts le 22 janvier et après, l’intersyndical exige pour la
première fois le départ du pouvoir du président Lansana Conté.

12 février : Le président décrète l’état de siège, impliquant
un couvre-feu de 20h à 6h du matin et de 6h à 16h sur
l’ensemble du territoire. Toutes les manifestations, cortèges,
rassemblements  sont  interdits.  Les  forces  de  l’ordre  sont
autorisées à arrêter toute personne dont l’activité présente
un danger pour la sécurité publique et à mener en tout lieu
des perquisitions de jour et de nuit.

16  février  :  L’Union  africaine  adopte  une  résolution
condamnant l’usage excessif de la force et demande une enquête
indépendante sur les violences.

17  février  :  Alors  que  les  syndicats  ont  rompu  les
négociations, une délégation de la Communauté économique des
États de l’Afrique de l’Ouest, présidée par l’ancien dirigeant
nigérian Ibrahim Babangida, arrive à Conakry.

18 février : La période du couvre-feu est désormais de 18h à
6h sur l’ensemble du territoire national. Les organisations de
la société civile dénoncent les arrestations de centaines de
sympathisants et militants de l’opposition par les forces de
police et de gendarmerie.

25  février  :  Le  président  Lansana  Conté  accepte,  sous  la
pression de la CEDEAO, le remplacement du Premier ministre
Eugène Camara par une personnalité choisie sur une liste de 4
candidats désignés par les syndicats et la société civile. La
grève générale est suspendue.

26 février : Lansana Kouyaté est nommé Premier ministre, chef
du gouvernement.

Dix-sept ans après

Les  massacres  et  violences  perpétrés  en  Guinée  sont  le



résultat de décennies d’impunité caractéristique des régimes
politiques successifs. Du massacre du 28 septembre 2009 sous
la junte militaire de Dadis Camara aux tueries sous Alpha
Condé,  et  celles  d’aujourd’hui  sous  Mamadi  Doumbouya,  ces
crimes restent trop souvent impunis.

Pour  honorer  la  mémoire  des  victimes  et  oeuvrer  à  une
véritable réconciliation nationale, il est essentiel de lutter
contre  l’amnésie  collective  et  de  rappeler  ces  évènements
tragiques.  Une  justice  transitionnelle  permettrait  de
reconnaître les souffrances endurées par toutes les victimes
de violations des droits de l’Homme depuis l’indépendance du
pays.

Seule une approche réparatrice, accordant une juste place à la
vérité et à la mémoire, peut panser les plaies du passé et
jeter les bases d’un avenir commun apaisé pour le peuple de
Guinée.

Plus jamais ça

Pour un devoir de mémoire

Sékou Chérif Diallo
Fondateur/Administrateur www.guineepolitique.com



Des morts après un appel à
manifester  contre  la  junte
guinéenne
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

Politique

Des affrontements ont mis aux prises des dizaines de jeunes
Guinéens et les forces de sécurité mercredi 17 août dans la
banlieue de Conakry, partiellement paralysée à la suite d’un
appel à manifester contre la junte au pouvoir depuis un an.

Deux personnes sont mortes et d’autres ont été blessées à
Conakry, mercredi 17 août, lors d’une journée de manifestation
à l’appel du Front national pour la défense de la constitution
(FNDC), collectif politico-social créé en 2019 pour lutter
contre le troisième mandat de l’ancien président Alpha Condé.
Le FNDC, dissous par les autorités, avait demandé aux Guinéens
de manifester dans tout le pays pour dénoncer les dérives de
la  junte  et  exiger  une  gestion  plus  transparente  de  la
transition.

Le Front national pour la défense de la Constitution (FNDC),
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coalition de partis, syndicats et organisations de la société
civile,  avait  appelé  à  se  mobiliser  pacifiquement  malgré
l’interdiction de toute manifestation édictée le 13 mai par la
junte  et  la  décision  de  cette  dernière  de  dissoudre  le
collectif la semaine passée.

Le FNDC a orchestré de 2019 à 2021 des mois de la mobilisation
contre  un  troisième  mandat  présidentiel  d’Alpha  Condé
(2010-2020), finalement renversé le 5 septembre 2021 par le
colonel Mamady Doumbouya. Le FNDC porte à présent la voix de
la  protestation  contre  la  junte,  l’opposition  étant
considérablement  affaiblie.

Selon le correspondant de RFI à Conakry, Mouctar Bah, il était
environ 14h40, ce mercredi 17 août, quand Ibrahima Baldé, 17
ans, chauffeur, a été touché par une balle à Wanindara, un
quartier chaud de la capitale Conakry. Évacué d’urgence dans
une clinique de son quartier, il est décédé quelques instants
après. Alpha Oumar Barry, 16 ans, néo-lycéen à Bambéto, a
également perdu la vie lors de cette journée de manifestation
à l’appel du FNDC.

Pour éclaircir les circonstances de leurs décès, leurs parents
inconsolables espèrent qu’une commission d’enquête sera mise
en place par la justice, qui pour l’instant n’a pas réagi. Les
forces de l’ordre ont quadrillé plusieurs quartiers de la
capitale et ont affronté jusqu’à la tombée de la nuit des
manifestants très mobiles en divers endroits.

Des dizaines d’interpellations et autant de blessés ont été
enregistrés,  notamment  dans  la  haute  banlieue  de  Conakry,
ainsi que dans les villes de Labé, au nord, et de Dalaba, au
centre, où des manifestants ont fait fuir les agents de la
gendarmerie.

Avec ces deux drames, le nouveau nombre des victimes dans
les  manifestations  depuis  l’arrivée  du  Comité  national  du
rassemblement  pour  le  développement  (CNRD)  au  pouvoir  en



septembre 2021 monte à huit, selon les décomptes de la presse
et des défenseurs des droits humains.

Sur la réussite ou non de la manifestation, qui ressemblait
dans certaines communes et villes de l’intérieur à une journée
«  ville  morte  »,  des  observateurs  remarquent  que  le
déploiement massif et impressionnant des forces de l’ordre
dans  les  rues  de  Conakry  a  contribué  à  dissuader  la
population. Mais les organisateurs, qui appellent à la mise en
place d’un véritable cadre de dialogue entre la junte, les
acteurs politiques et la société civile, se sont félicités de
la  mobilisation.  Ils  ont  estimé  que  le  peuple  les  avait
écoutés.

Dans une déclaration à RFI, un des porte-paroles du mouvement
s’est dit « content d’avoir donné du travail aux forces de
l’ordre qui n’ont pas chômé tout le long de cette journée
pluvieuse », ajoutant que « malgré le déploiement dissuasif de
l’armée  et  de  la  police,  nous  avons  été  écoutés  par  la
population de Conakry et de quelques villes de l’intérieur du
pays ».

Confiscation  du  pouvoir  par  les
militaires
Le FNDC réclame le retour à l’ordre constitutionnel et dénonce
une confiscation du pouvoir par les militaires. Le Front avait
été à l’initiative de deux jours de manifestations les 28 et
29 juillet, interdites par les autorités et dans lesquelles
cinq personnes avaient été tuées.

Les autorités ont déployé gendarmes et policiers en nombre.
Différents  quartiers  de  la  banlieue  donnaient  l’apparence
d’une ville morte dans la matinée. De nombreux commerces et
les  grands  marchés  sont  restés  fermés  dans  la  crainte  de
violences.



Les policiers ont dispersé une tentative de rassemblement de
jeunes arborant le logo et les couleurs du FNDC à Dixinn, dans
la proche banlieue, a constaté le correspondant de l’AFP. Deux
des  leaders  du  FNDC,  Oumar  Sylla  alias  Foniké  Mangué  et
Ibrahima Diallo, sont détenus depuis les manifestations de fin
juillet.

Ces nouvelles crispations surviennent alors que la Communauté
économique  des  Etats  de  l’Afrique  de  l’Ouest  (Cedeao)  a
annoncé la visite dimanche à Conakry de son médiateur dans la
crise guinéenne, l’ancien président béninois Thomas Boni Yayi.

Le colonel Mamady Doumbouya, désormais intronisé président,
s’est engagé à remettre le pouvoir à des civils élus dans un
délai de trois ans. Mais l’opposition et la Cedeao veulent une
transition plus courte. Les partis politiques et la société
civile font de plus en plus entendre leur voix contre la
répression des libertés et l’instrumentalisation de la justice
par les autorités.

Avec RFI et Le Monde

Des manifestations contre la
junte paralysent Conakry
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024
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Politique

Des heurts ont éclaté entre de jeunes manifestants et les
forces de l’ordre dans plusieurs quartiers de la capitale. Des
barricades ont été dressées, des pneus brûlés. Une personne
aurait été tuée.

Des manifestations contre la junte au pouvoir en Guinée depuis
septembre 2021 se sont déroulées jeudi 28 juillet à Conakry,
paralysant la capitale guinéenne, malgré l’interdiction des
autorités et un dispositif policier important. Une personne a
été tuée, ont affirmé les organisateurs, une information qui
n’a pas été confirmée par les autorités.

Cette manifestation, à l’initiative du Front national pour la
défense de la Constitution (FNDC), une importante coalition de
partis, de syndicats et d’organisations de la société civile,
visait notamment à dénoncer la « gestion unilatérale de la
transition » par la junte ainsi que son « refus systématique
d’ouvrir un cadre de dialogue crédible » pour définir les
termes de la transition.

L’ancien  parti  au  pouvoir,  le  Rassemblement  du  peuple  de
Guinée  (RPG)  et  une  autre  importante  coalition  formée  de
partis, de mouvements et d’associations, l’Alliance nationale
pour l’alternance et la démocratie (ANAD), avaient également
appelé à se joindre au mouvement de protestation.

Dans  plusieurs  quartiers,  des  heurts  ont  éclaté  entre  de
jeunes  manifestants  et  les  forces  de  l’ordre,  selon  un
journaliste de l’Agence France-Presse (AFP) des barricades ont
été dressées, des pneus brûlés. Et la police a fait usage de
gaz lacrymogène pour disperser des groupes qui leur lançaient
des pierres. Le parquet a ordonné jeudi des poursuites contre
les organisateurs de la manifestation.



Une « paralysie » réussie
Ibrahima Diallo, responsable des opérations du FNDC, s’est
quant à lui félicité d’avoir réussi cette « paralysie » du
système.  Le  colonel  Mamadi  Doumbouya,  qui  a  renversé  le
5 septembre 2021 le président Alpha Condé, au pouvoir depuis
plus  de  dix  ans  (2010-2021),  s’est  engagé  à  remettre  le
pouvoir à des civils élus dans un délai de trois ans.

S’exprimant à Bissau, au cours d’une conférence de presse avec
le  président  français,  Emmanuel  Macron,  le  président  en
exercice de l’organisation des Etats ouest-africains (Cédéao),
Umaro  Sissoco  Embalo,  a  assuré  avoir  convaincu  la  junte
d’accélérer le retour à la démocratie.

« J’étais à Conakry (…) pour faire comprendre à la junte
militaire  la  décision  du  sommet  des  chefs  d’Etat  que  la
transition  ne  peut  pas  dépasser  les  24  mois.  Eux  avaient
proposé 36 mois, mais on a réussi à les convaincre », a-t-il
dit. En revanche, Ousmane Gaoual Diallo, ministre guinéen et
porte-parole du gouvernement de transition, a indiqué à l’AFP
que « ni le gouvernement ni la présidence ne confirment cette
information sur la durée de la transition en Guinée ».

Trois leaders du FNDC avaient été violemment interpellés le
5 juillet, provoquant de violentes manifestations spontanées.
Ils avaient tous trois été relaxés à l’issue d’un procès où
ils étaient jugés pour « outrage à magistrat ».

Cet  article  est  republié  à  partir  de  lemonde.fr.  Lire
l’original  ICI

https://www.lemonde.fr/
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Marche pacifique du FNDC: le
procureur  surfe  entre  les
communiqués  du  CNRD  et  le
code pénal pour dissuader
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

Politique

Déterminé à organiser une marche pacifique le 23 juin 2022
pour exiger la satisfaction de ses revendications, le FNDC ne
cesse d’inspirer les autorités de la transition qui enchainent
des déclarations et des mises en garde à quelques jours de la
marche. Après le premier ministre qui annonce des rencontres
dans  les  prochains  jours  avec  les  acteurs  politiques  et
sociaux, pour selon lui, relancer le dialogue, c’est au tour
du procureur général Alphonse Charles Wright, dans un tout
autre registre, de brandir un arsenal de dispositions du code
pénal dans le but de dissuader les organisateurs sur « les
risques » encourus « en cas de constatation de violation ou de
trouble à l’ordre public » selon ses écrits dans une lettre
adressée aux procureurs des tribunaux de première instance de
Mafanco, Dixinn et Kaloum. Dans cette lettre dont l’objet
est : « instructions aux fins de poursuites judiciaires en cas
de  commission  de  faits  repréhensibles  de  manifestations
illicites, de participation délictueuse à une manifestation ou
à une réunion publique », le procureur Charles Wright cite le
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communiqué du CNRD en date du 13 mai 2022 qui interdit toutes
manifestations sur la voie publique de nature à compromettre
la quiétude sociale. Selon le procureur qui cite un autre
communiqué du CNRD en date du 31 mai 2022, « qu’entre 2010 et
2021,  la  Guinée  aurait  connu  sept  cents  (700)  marches
violentes occasionnant des centaines de morts, des milliers de
blessés  et  des  dégâts  matériels  innombrables  sur  tout  le
territoire national dont les causes et les circonstances à
date demeureraient non encore élucidées ».

Charles  Wright  instruit  les  procureurs  «  qu’en  cas  de
constatation de violation ou de trouble à l’ordre public,
d’engager sans délai les poursuites judiciaires contre les
organisateurs  des  manifestations  interdites  projetées  sans
préjudice  des  poursuites  judiciaires  contre  toutes  autres
personnes qui violeraient les dispositions précitées ».

Il  faut  cependant  rappeler  que  l’interdiction  des
manifestations  violerait  l’article  8  de  la  charte  de  la
transition qui dispose « Les libertés et droits fondamentaux
sont reconnus et leur exercice est garanti aux citoyens dans
les conditions et formes prévues par la loi. Aucune situation
d’exception ou d’urgence ne doit justifier les violations des
droits humains » et des conventions et traités internationaux
auxquels la Guinée a souscrit notamment le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques dans son article 21 et
la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples dans
son article 11. 

Lire aussi Interdiction des manifestations: le FNDC « ne se
soumettra pas »

La lettre du procureur
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Le  FNDC  annonce  une
manifestation pour exiger la
satisfaction  de  ses
revendications
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

Politique

L’organisation de la société civile guinéenne qui a contribué
à  l’affaiblissement  du  régime  autocratique  de  Alpha  Condé
précipitant la chute de ce dernier, le FNDC ne compte pas
donner un blanc-seing à la junte qui dirige la Guinée depuis
le 05 septembre 2021. Dans une déclaration publiée ce vendredi
10 juin, l’organisation dirigée par Oumar Sylla alias Fonikè
Menguè annonce l’organisation d’une « manifestation citoyenne
et pacifique le jeudi 23 juin 2022, dans le grand Conakry ».
Elle dénonce les « violations répétées de la Charte de la
transition par le CNRD ».

Déclaration

Considérant  les  violations  répétées  de  la  Charte  de  la
transition par le CNRD ;

Considérant la volonté manifeste de la junte militaire de
s’éterniser au pouvoir ;
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Considérant le refus du CNRD de dialoguer avec les forces
vives de la nation pour définir la durée de la transition
conformément à l’article 77 de la Charte de la transition,
malgré les multiples demandes des acteurs sociopolitiques et
de la communauté internationale;

Considérant la gestion unilatérale de la transition par la
junte;

Prenant la mesure des risques perceptibles de l’échec de la
transition, fruit de la lutte démocratique des citoyens pro-
démocratie ;

Déterminé  à  sauvegarder  les  acquis  démocratiques  chèrement
conquis par le vaillant peuple de Guinée ;

Le FNDC informe l’opinion nationale et internationale qu’il
organisera une manifestation citoyenne et pacifique le jeudi
23 juin 2022, dans le grand Conakry, conformément aux articles
20 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, 21 du
Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques,
11  de  la  Charte  Africaine  des  Droits  de  l’Homme  et  des
Peuples, 34 et 8 alinéa 2 de la charte de la transition
Guinéenne.

Cette manifestation vise à exiger du CNRD LA SATISFACTION des
revendications suivantes :

1-  L’ouverture  d’un  cadre  de  dialogue  entre  le  CNRD,  les
acteurs  politiques  et  la  société  civile,  conformément  à
l’article  77  de  la  charte  de  la  transition,  avec  la
facilitation  de  la  CEDEAO;

2- La fixation d’un délai raisonnable et consensuel de la
transition en lieu et place des 36 mois imposés par le CNRD,
qui ne reposent par ailleurs sur aucune base objective ;

3- La publication de la liste nominative des membres du CNRD
et la déclaration des biens des autorités de la transition ;



4- Le respect des droits de l’Homme ;

5- L’ouverture du procès des crimes de sang.

Le FNDC tient à informer l’opinion nationale et internationale
qu’il  adressera,  dans  la  perspective  de  l’organisation  de
cette manifestation pacifique, une lettre d’information aux
autorités  conformément  à  la  réglementation  en  vigueur  en
République de Guinée, dans laquelle il indiquera l’itinéraire
de la marche et les dispositions pratiques à prendre pour sa
réussite.

Le  FNDC  appelle  les  citoyens  pro-démocratie  et  épris  de
justice à la mobilisation générale pour faciliter le retour
rapide à l’ordre constitutionnel dans la paix et la quiétude
sociale.

Ensemble unis et solidaires, nous vaincrons.

Conakry, 10 Juin 2022

Coordination Nationale du FNDC

Lire aussi Interdiction des manifestations: le FNDC « ne se
soumettra pas »

Manifestations: un jeune tué
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à  Conakry,  le  décompte
macabre recommence
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

Transition

Âgée  d’une  vingtaine  d’année,  la  victime  Thierno  Mamadou
Diallo ouvre le décompte macabre des manifestations pacifiques
réprimées sous l’ère CNRD, la junte qui a pris le pouvoir le

05 septembre 2021. Ce 1er juin 2022, des heurts ont éclaté dans
certains  quartiers  de  la  commune  de  ratoma  notamment  à
Hamdallaye, consécutifs à l’annonce par le gouvernement d’une
hausse du prix du carburant. Cet élève, candidat au BEPC, tué
par balle ce mercredi rappelle les méthodes utilisées par le
régime  précédent  qui  réprimait  systématiquement  toutes  les
manifestations causant ainsi des pertes en vies humaines et
des destructions de biens. Selon le site africaguinee, le
jeune élève « était sorti pour récupérer son ordinateur dans
un salon de coiffure [ ] que les forces de l’ordre qui étaient
aux prises avec les manifestants, ont ouvert le feu sur lui,
selon des témoins. Leur concession famille est contiguë à la
route où la sécurité est renforcée ».

Le  FNDC  dans  un  communiqué  dénonce  l’utilisation  par  les
forces  de  l’ordre  des  armes  de  guerre  contre  leur  propre
population.  Cet  important  mouvement  de  la  société  civile
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rappelle « que la répression sanglante des manifestations par
les  forces  de  défense  et  de  sécurité  contraste  avec  le
discours  de  prise  de  pouvoir  du  Colonel  Doumbouya  qui
fustigeait les tueries lors des manifestations et qui s’était
engagé à ne pas commettre les mêmes que ses prédécesseurs ».

Il faut rappeler que la junte a annoncé le 13 mai dernier,
l’interdiction  jusqu’aux  périodes  de  campagne  électorale,
toute manifestation sur la voie publique. Une annonce qui
avait suscité la réaction du Haut-Commissariat de l’ONU aux
droits de l’homme exhortant le rétablissement du droit de
manifester. La junte dans un communiqué lu mardi 31 mai à la
télévision guinéenne a répliqué en ces termes : « Le CNRD et
son  président  (le  colonel  Mamadi  Doumbouya),  réitèrent
qu’aucune marche ne sera autorisée aussi longtemps que les
garanties d’encadrement ne seront pas réunies ». 

Parti politique et droit de
manifester,  «une  arme
citoyenne que le constituant
met  à  sa  disposition»  [Par
Maître Mohamed Traoré]
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024
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Opinion

Au lendemain des élections nationales de 2020, un groupe de
partis politiques se disant de l’opposition constructive a
exprimé  son  intention  de  faire  désormais  la  politique
“autrement” par opposition à d’autres qu’ils considèrent, à
mots couverts, comme des fauteurs de troubles. Parmi eux, il y
en a qui ont affirmé qu’ils ne sont pas des opposants qui
jettent des cailloux ou brûlent des pneus. Ces propos leur ont
valu beaucoup d’ovations de la part du pouvoir et de ses
partisans.”  S’opposer  autrement”  signifiait  dans  leur
entendement,  privilégier  le  dialogue,  critiquer  tout  en
faisant des propositions concrètes. Ils ont qualifié cette
approche d’opposition constructive.

Ce  sont  les  mêmes  partis  politiques  qui  fustigent  les
manifestations politiques. Ils mettent dos à dos le pouvoir et
l’opposition dite radicale et certains d’entre eux soutiennent
même parfois que ceux qui appellent à manifester sont les
seuls responsables des morts, blessés et casses liées aux
manifestations. En faisant un bilan à mi- parcours de l’action
de cette opposition “constructive”, on peut bien se demander
qu’est-ce qu’elle a pu obtenir du pouvoir par les biais de sa
stratégie consistant à “s’opposer autrement”. En tout cas, la
dérive hégémonique du pouvoir dans l’espace politique reste



toujours marquée, les libertés individuelles sont de plus en
plus bafouées.

Quant au chef de file de l’opposition, un des concepteurs de
cette ” manière différente de faire la politique”, il est
totalement mis à l’écart depuis qu’il a eu ” l’outrecuidance”
de critiquer le président de la République. Certains disent
que l’opposition dite radicale devrait changer de stratégie en
ne fondant pas son action sur les manifestations sur la voie
et les espaces publics.

Mais avec l’ostracisme dont le chef de file de l’opposition
est l’objet, on constate que même en usant d’une stratégie
“apaisée” ou en utilisant une méthode ” douce” à la limite de
la langue de bois, l’opposition “dialoguiste” n’obtient rien
puisque le pouvoir ne lâche rien, ne cède rien.

Cette opposition s’était empressée de se réjouir à l’annonce
de la mise en place d’un cadre de dialogue politique et social
et la nomination du secrétaire permanent dudit cadre. Mais des
semaines  après,  on  peut  se  demander  si  elle  est  aussi
enthousiaste  qu’elle  l’était  au  départ.

En définitive, quand cette opposition appelle à un changement
de stratégie et condamne les manifestations, l’on est en droit
de se demander si elle est vraiment de bonne foi puisque sa
propre stratégie tarde à produire des résultats. Encourage-t-
elle l’immobilisme ? L’expérience montre d’ailleurs que très
souvent, la plupart des partis politiques qui ont la dent dure
envers  les  manifestations  sont  ceux  qui  ne  peuvent  pas
mobiliser et dont les activités se limitent à la présence de
leurs dirigeants dans les médias.

Sinon, aucun parti politique ne peut se priver de cette arme
citoyenne que le constituant met à sa disposition. C’est pour
cette raison que la constitution de 2020 a encore repris le
droit de manifester.



Au lieu de critiquer les manifestations, il serait plus utile
d’amener  l’État  à  repenser  plutôt  sa  gestion  des
manifestations  à  moins  qu’on  ne  veuille  faire  le  jeu  du
pouvoir en contribuant à la restriction et, bien plus grave, à
la suppression de fait du droit de manifester.

Ce texte a été publié pour la première fois sur le compte
Facebook de l’auteur.

Maître Mohamed Traore est avocat, ancien bâtonnier de l’ordre
des avocats de Guinée

Le titre de l’article est un choix de notre rédaction

Kouroussa: les racines et les
manifestations  du  malaise
social guinéen
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024
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Chronique

Les faits : Le 17 avril 2021, une manifestation éclate dans la
ville  de  Kouroussa.  Des  orpailleurs  revendiquent  un  site
d’exploitation concédé à la société Kouroussa Mining. Bilan :
deux morts, plusieurs blessés, la résidence du préfet et le
domicile du maire saccagés.

Parti pris. Si les manipulations des communautés et le recours
à l’ethno stratégie sont les recettes les plus partagées par
les  autorités  guinéennes,  il  est  toutefois,  difficile
d’anticiper les réactions des populations guinéennes, même des
plus fidèles partisans, quand la misère généralisée semble
élire domicile en Guinée depuis l’arrivée au pouvoir d’un
certain Alpha Condé. Ces populations de l’intérieur du pays
qui  payent  au  plus  fort  l’errance  sans  visibilité  de  la
gouvernance actuelle et qui, jusque-là semblent se resigner en
attendent la « révolution » venir de Conakry, commencent à
cerner les enjeux globaux de la politique et de ses impacts
sur le quotidien du citoyen. Cette fois-ci, elles semblent
déterminer à jouer leur partition en refusant de se laisser
«  berner  autrement  »  (en  réponse  au  slogan  «  Gouverner
autrement  »).  Conscientes  de  l’illégitimité  des  autorités

issues  de  la  forfaiture  du  3ème  mandat,  les  catégories
socioprofessionnelles comptent maintenir la pression jusqu’à
la satisfaction de leurs revendications sectorielles. Pour ce
faire,  certaines  n’hésitent  pas  à  user  du  chantage  si
nécessaire  pour  faire  plier  les  imposteurs  en  quête  de
légitimité.

Quand  les  populations  réclament  de  l’électricité,  le
gouvernement et son président augmentent la puissance (en kWh)
des promesses avec une aisance consternante dans l’art de



mentir sans sourciller. Quand ces mêmes populations réclament
des  écoles,  des  hôpitaux,  des  routes,  ils  s’empressent
d’envoyer des missions de terrain pour le rituel d’enfumage de
la « pose de la première pierre » et jamais une deuxième.
Quand elles dénoncent la violation des lois de la république,
ils répliquent par la violence d’état et s’activent (aidés par
une horde de courtisans du net) pour entretenir leur « jardin
ethnique  fleuri  de  Alpha  »,  qui  est  sans  doute  la  seule
réussite en 10 ans d’égarement de la république avec une unité
nationale qui se fissure chaque jour davantage. Alpha Condé et
son parti ont toujours entretenu l’illusion de détenir un
bastion politique « imprenable » qui serait la Haute Guinée.
Si dans les années 90, cette revendication était légitime et
qu’il (Alpha Condé) pouvait continuer depuis la France à faire
croire au monde entier qu’il était la seule alternative au
régime militaire, il est évident que l’entrée en scène de
nouveaux acteurs avec de nouvelles offres politiques depuis le
début des années 2000 a été un grand désenchantement pour un
parti (RPG) piloté de l’extérieur par une figure vestige du
monde d’hier qui a montré ses limites à pouvoir s’adapter à
cet  environnement  nouveau  où  on  assiste  sans  cesse  à
l’émergence de nouveaux paradigmes politiques et une nouvelle
façon de faire de la politique. Cette région de la Haute
Guinée, comme toutes les régions d’ailleurs du pays, sont
aujourd’hui des espaces géographiques et politiques partagés
où le pluralisme politique est réel car les populations dans
leur grande majorité commencent à comprendre les enjeux liés
au  choix  éclairé  des  dirigeants.  Le  seul  paramètre  qui
explique la survivance de cette illusion de bastion imprenable
est la fraude électorale ou l’art de trafiquer la volonté des
populations  exprimée  dans  les  urnes.  Les  populations
choisissent  et  les  arbitres  électoraux  désignent  les
vainqueurs. D’où ce manque de légitimité dont souffrent les
dirigeants du pays et qui est un handicap majeur pour un
régime même si les acteurs concernés entretiennent un semblant
d’autorité.



Distributeur automatique de promesses
Très généreux en promesses dont la formulation porte en elle-
même les germes de la rodomontade politique, le responsable du
squat  de  Sekoutoureya  est  aujourd’hui  rattrapé  par  cette
manipulation à outrance qui est sa marque de fabrique assez
désuète d’ailleurs parce qu’elle a fini par décrédibiliser la
parole de l’homme d’état qu’il est censé incarner. 

Pour vendre la forfaiture du 3ème mandat, ils n’ont pas hésité
de rééditer les mêmes promesses complètement saugrenues de
2010 qui, à force de les radoter, sans gêne et sans résultats
observables, sont devenues aujourd’hui des classiques de gags
politiques en Afrique. De l’usine de bonbons pour les enfants
(qui  d’ailleurs  attendent  toujours  le  premier  bonbon)  aux
logements sociaux qui sont restés à l’étape « pose de la
première  pierre  »,  Alpha  Condé  qui  s’est  révélé  être  un
distributeur automatique de promesses (DAP) est aujourd’hui la
risée des réseaux sociaux pour le caractère risible dans la
formulation de ses promesses.

Après  10  ans  d’apprentissage  à  sekoutoureya,  l’incohérence
dans les choix des politiques publiques, les faibles capacités
de  mobilisation  des  ressources  et  la  médiocrité  des
prestations  d’une  administration  publique  nourrie  par  des
théories anachroniques sur la gestion publique ont fini par
conforter les sceptiques dans leur position critique sur les
qualités très discutables de dirigeant de l’actuel occupant
illégal de sekoutoureya.

Pendant toute cette période d’égarement de la république qui
semble sans fin (même si des signes apparaissent aujourd’hui
et permettent une comparaison avec certains évènements majeurs
qui ont abouti à des changements de régime), les populations
guinéennes quant à elles, ont été englouti par une coulée de
boue politique jamais enregistrée dans le pays. Un torrent de
manipulations  multidimensionnelles  sans  précédent  a  déferlé
sur la Guinée réveillant sur son passage les stigmates de la



division semée et entretenue au lendemain des indépendances.
Des pratiques politiques d’un autre âge refont surface avec un
objectif qui est celui d’instaurer la terreur pour contraindre
les citoyens à l’obéissance au monarque illégitime.

Détournements  de  deniers  publics  et
misère des populations
Pourtant, les conséquences de la forfaiture du 3ème mandat
étaient  prévisibles.  Un  régime  qui  a  été  incapable  de
mobiliser et de sécuriser des ressources internes et externes
en 10 ans pour financer son plan de développement, sera dans
l’incapacité  de  faire  tourner  une  machine  d’Etat  dans  un
contexte de réajustement des priorités chez les traditionnels
partenaires au développement et chez les « amis » du monarque,
affairistes miniers (ceux qui ont tiré le gros lot lors de la
foire aux permis d’exploitation minière organisée à huis clos
au lendemain de l’accession au pouvoir de Alpha Condé). Au
détriment  des  petits  exploitants  (orpailleurs),  le
gouvernement n’hésite pas à vendre tout et n’importe quoi au
plus  offrant,  quitte  à  sacrifier  le  développement  des
collectivités  locales  pour  plusieurs  décennies  à  cause  du
caractère contraignant des contrats pluriannuels signés par
les dirigeants actuels.

Aujourd’hui la corrélation est évidente entre les multiples
scandales de détournements de deniers publics et la faible
capacité de l’Etat à fournir des services sociaux de base aux
populations  guinéennes.  Plus  le  scandale  financier  est
important plus la personne présumée coupable reçoit le soutien
du gouvernement et en premier lieu Alpha Condé. Et le comble
du « Sahara » judiciaire dans ce pays, ils sont capables
d’engager  une  procédure  judiciaire  contre  les  lanceurs
d’alerte. La diligence avec laquelle la machine judiciaire
s’emballe  dans  ce  genre  de  dossier  est  tout  simplement
effarant.



Les  évènements  de  Kouroussa  sont  la  résultante  d’une
gouvernance  économique  gangrenée  par  la  corruption  et  les
détournements de deniers publics. Du train de vie ostentatoire
des  dirigeants  du  pays,  à  la  misère  des  populations,  les
compétences reconnues de manipulateur du monarque illégitime
ne suffiront pas à maintenir ces populations dans l’ignorance.
L’inégale  redistribution  des  richesses  issues  du  sous-sol
guinéen, injustement accaparées par les autorités publiques et
leurs  «  amis  »  miniers  et  le  manque  d’accompagnement  des
petits exploitants locaux, poussent les populations locales à
réclamer de sites d’exploitation et à défendre cette économie
de survie pour plusieurs familles.

Le problème est à Sekoutoureya et « la solution est entre nos
mains ».

Sékou  Chérif  Diallo  Fondateur/Administrateur
www.guineepolitique.com

Guinée: Au moins 50 personnes
tuées en toute impunité dans
des  manifestations  en  moins
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d’un  an  [Amnesty
International]
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

Rapport

La répression des manifestations en Guinée, en particulier
celles  contre  la  réforme  constitutionnelle  permettant  au
président Alpha Condé de briguer un troisième mandat, a causé
la mort d’au-moins 50 personnes en moins d’un an, a déclaré
Amnesty  International  dans  un  nouveau  rapport  publié
aujourd’hui,  près  de  deux  semaines  avant  l’élection
présidentielle.

Le rapport*, Marcher et mourir : Urgence de justice pour les
victimes  de  la  répression  des  manifestations  en  Guinée
documente  la  responsabilité  des  forces  de  défense  et  de
sécurité,  associées  parfois  à  des  groupes  de  contre-
manifestants, dans des homicides illégaux de manifestants et
de passants entre octobre 2019 et juillet 2020.

Il  fait  aussi  état  de  200  blessés,  d’arrestations  et
détentions arbitraires et au secret d’au-moins 70 personnes
pendant la même période. Par peur de représailles, plusieurs
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blessés  par  balle  ont  fui  leur  domicile.  Des  autorités
hospitalières  ont  aussi  refusé  d’accueillir  les  corps  de
victimes tuées lors de certaines manifestations.

“Nous avons parlé à des familles meurtries qui nous ont
décrit comment leurs enfants ont perdu la vie, victimes d’une
balle reçue dans le dos, à la poitrine, à la tête ou au cou.
Des blessés nous ont montré leurs graves séquelles au bras,
genou ou pied, causées par des armes à feu, des grenades
lacrymogènes ou même des véhicules des forces de sécurité.”

Samira Daoud, directrice régionale d’Amnesty International
pour l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale.

« Nous avons parlé à des familles meurtries qui nous ont
décrit comment leurs enfants ont perdu la vie, victimes d’une
balle reçue dans le dos, à la poitrine, à la tête ou au cou.
Des blessés nous ont montré leurs graves séquelles au bras,
genou ou pied, causées par des armes à feu, des grenades
lacrymogènes ou même des véhicules des forces de sécurité, » a
déclaré  Samira  Daoud,  directrice  régionale  d’Amnesty
International pour l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale.

« Exercer son droit à la liberté de réunion pacifique reste
toujours dangereux en Guinée, où l’impunité des violations des
droits humains est demeurée la règle pendant ces dix dernières
années.  Des  actes  concrets  sont  attendus  de  la  part  des
autorités pour que justice soit rendue aux victimes et à leurs
familles. »

Basé sur des entretiens menés avec plus de 100 personnes et
des  analyses  de  documents  officiels,  de  vidéos  et  de
photographies, le rapport apporte la preuve que les autorités
ont  agi  en  contradiction  avec  les  normes  nationales  et



internationales. Les forces de défense et de sécurité ont eu
recours aux armes à feu de manière illégale dans plusieurs
villes du pays.

Entre octobre 2019 et février 2020, plus de 30 personnes ont
ainsi perdu la vie lors de manifestations contre le projet de
changement de constitution. Parmi elles, 11 ont été tuées par
balles, touchées à la tête, au thorax ou à l’abdomen.

Les gendarmes ont tiré sur un des jeunes. Alpha Oumar est
venu le sauver et on lui a tiré sur la jambe. Ensuite des
manifestants  sont  venus  le  bastonner.  Il  a  rendu  l’âme
quelques minutes après.

Un membre de la famille du conducteur de moto-taxi Alpha
Oumar Diallo touché par balle le 22 mars

Le  22  mars  2020,  jour  du  double  scrutin  législatif  et
référendaire boycotté par l’opposition, a été particulièrement
meurtrier, avec au moins 12 manifestants tués dont neuf par
balle. Amnesty International a reçu plusieurs témoignages et
authentifié des photographies et des vidéos qui confirment
l’implication  de  groupes  de  jeunes  contre-manifestants  aux
côtés des forces de défense et de sécurité.

Conducteur de moto-taxi âgé de 18 ans, Alpha Oumar Diallo a
été touché par balle le 22 mars puis tabassé à mort par des
contre-manifestants à Conakry.

Un membre de sa famille a déclaré : « Les gendarmes ont tiré
sur un des jeunes. Alpha Oumar est venu le sauver et on lui a
tiré sur la jambe. Ensuite des manifestants sont venus le
bastonner. Il a rendu l’âme quelques minutes après. »

Entre avril et juillet 2020, sept personnes ont été tuées lors



de  manifestations  en  faveur  d’une  meilleure  desserte  en
électricité, et lors de protestations contre la gestion des
barrages sanitaires installés dans le cadre de la lutte contre
le Covid-19.

Des dizaines de blessés par balle
Amnesty International a documenté des dizaines de blessés par
armes  à  feu.  Par  exemple,  au  moins  15  personnes  ont  été
blessées lors des marches d’octobre et de novembre 2019, dont
huit par des armes à feu, selon des entretiens réalisés par
l’organisation  avec  des  victimes  et  des  membres  du  corps
médical.

Un maçon de 29 ans, est devenu paraplégique le 14 octobre 2019
après avoir été atteint par une balle entrée par le cou et
ressortie par le dos. Il a déclaré à Amnesty International : 
« […] On marchait vers les gendarmes qui étaient protégés par
des casques. L’un d’eux, camouflé, a tiré sur nous. Il a tiré
sur un ami tué sur le coup, puis il a tiré sur moi. Il était
caché,  je  ne  l’ai  pas  vu…  Je  demande  aux  autorités  de
s’occuper de moi pour que je puisse retrouver la santé et que
je puisse à nouveau marcher. Je ne dors pas à cause de la
douleur. »

Les forces de défense et de sécurité ont parfois blessé des
personnes en les heurtant avec un véhicule, ou suite à des
tirs  de  grenades  lacrymogènes.  Un  homme  a  succombé  à  ses
blessures quelques jours après avoir été écrasé le 22 mars par
un véhicule de la gendarmerie. « Il courait quand il a été
heurté. Ses deux pieds et sa tête ont été écrasés. … Il a été
opéré mais est mort car il avait perdu beaucoup de sang »,
selon un témoignage.

Des corps refusés dans des morgues
Le 22 mars, certains corps de personnes décédées durant des
manifestations n’ont pas été acceptés dans des morgues des



hôpitaux  publics,  après  y  avoir  été  transportés  par  des
parents ou des passants.

« Des informations crédibles laissent penser que les autorités
ont empêché l’accueil dans les hôpitaux de corps de victimes
déplacées  sans  la  présence  d’un  officier  de  police
judiciaire,  »  a  déclaré  Samira  Daoud.

«  Le  refoulement  de  ces  corps  par  les  hôpitaux  publics
signifie que les victimes ne figurent pas dans le bilan des
morts du gouvernement. En conséquence, les familles n’ont pas
obtenu de certificat de décès et il n’y a pas eu d’autopsie
facilitant l’ouverture d’une enquête judiciaire. »

La  quasi-totalité  des  enquêtes  restées
sans suite
Les autorités ont fréquemment annoncé l’ouverture d’enquêtes
sur les cas de personnes tuées lors de manifestations. Mais
elles sont restées sans suite pour la quasi-totalité d’entre
elles, bafouant ainsi le droit à la justice des victimes de
violations de droits humains ou de leurs familles.

Des menaces, la peur de subir des représailles et l’absence de
confiance dans la justice ont conduit des victimes ou leurs
proches à se cacher et à ne pas porter plainte. Parmi les
familles des 12 personnes tuées les 21 et 22 mars, une seule a
déclaré à Amnesty International avoir porté plainte.

Interdiction des manifestations
Le rapport met également en relief les nombreuses atteintes au
droit à la liberté de réunion pacifique. Par exemple, au moins
10 interdictions de manifester contre le projet de changement
de constitution ont été recensées en quatre mois dans le pays.

Les motifs invoqués par les autorités sont restés plus vagues
les  uns  que  les  autres,  et  contraires  au  droit



international. À Kindia par exemple, en novembre 2019, les
autorités ont interdit une manifestation parce que : « le
lundi  est  le  premier  jour  de  la  semaine,  jour  où
l’Administration tout entière commence le travail, jour où les
élèves, étudiants doivent aller en classe, et la population
qui doit aussi vaquer à ses occupations quotidiennes. »

Soixante-dix  personnes  ont  été  arrêtées  et  détenues
arbitrairement pour avoir protesté notamment contre le projet
de  réforme  constitutionnelle.  Plusieurs  d’entre  elles  ont
raconté  à  Amnesty  International  le  traitement  inhumain  ou
dégradant subi durant leur détention.
Des  membres  du  Front  national  pour  la  défense  de  la
Constitution  (FNDC)  dont  deux  femmes  qui  ont  tenté  de
dissuader  des  électeurs  d’aller  voter  ont  été  arrêtés  le
22 mars 2020 dans la région de Boké par certains habitants qui
les ont tabassés. Conduites en détention par la gendarmerie,
les deux femmes ont été menacées de viol, selon leur récit.

L’activiste  Abdoulaye  Oumou  Sow,  qui  a  été  arrêté  le
11 octobre 2019, a été détenu dans une « cellule noire » de
17  h  jusqu’au  lendemain  à  13  h.  Il  raconte  à  Amnesty
International  :
« […] J’ai demandé qu’on me sorte la bouteille remplie d’urine
pour me permettre de mieux respirer, mais malheureusement les
agents ont refusé, et pire ils m’ont dit de la boire au cas où
j’aurais envie de me désaltérer. »

Quiconque sera élu à l’issue de l’élection présidentielle du
18 octobre prochain sera tenu de garantir que des enquêtes et
poursuites soient menées sur toutes ces violations, et que
les  personnes  suspectées  soient  traduites  devant  les
tribunaux compétents.

Samira Daoud



«  Ces  comportements  de  l’armée  violent  les  lois
internationales  contre  la  torture  et  autres  peines  ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants. À ce rythme, il
est fort à craindre que l’impunité favorise la répétition de
ces violations et la défiance envers les institutions, » a
déclaré Samira Daoud.

« Quiconque sera élu à l’issue de l’élection présidentielle du
18 octobre prochain sera tenu de garantir que des enquêtes et
poursuites soient menées sur toutes ces violations, et que les
personnes  suspectées  soient  traduites  devant  les  tribunaux
compétents. »

Cet  article  est  republié  à  partir  de  amnesty.org.  Lire
l’original ici

*Lire le rapport: Marcher et mourir : Urgence de justice pour
les victimes de la répression des manifestations en Guinée

SCAN  :  «[  ]  les  deux
constitutions  qui  se
catapultent…  Il  faut  les
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retirer» Sidya Touré
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

SCAN POLITIQUE [des paroles et des écrits]

Sidya  Touré,  Président  de  l’UFR  (les  conditions  pour  un
éventuel dialogue avec le pouvoir) – 4 Juillet 2020

Les  conditions  :  «  la  première  chose,  il  faut  qu’il  (le
pouvoir, ndlr) renonce au troisième mandat d’Alpha Condé qu’on
n’en veut pas. La deuxième, les deux constitutions qui se
catapultent… Il faut les retirer. L’Assemblée Nationale qui a
été  votée  dans  les  conditions  qu’on  connaît,  avec  une
distribution  de  députés,  il  faut  la  reprendre.  Voilà  les
conditions dans lesquelles nous irons à un dialogue. Si ce
n’est pas le cas, … nous continuerons à nous y opposer »

La source ici
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Cellou Dalein Diallo, Président de l’UFDG (à l’occasion de
l’inhumation des huit jeunes tués lors des manifestations du
FNDC) – 3 juillet 2020

« Depuis qu’Alpha Condé est au pouvoir, nous avons enterré 194
jeunes personnes dont la plupart ont moins de 20 ans. Ce qui
se passe aujourd’hui est plus grave par rapport à ce qui s’est
passé au stade du 28 septembre où il y a eu 159 morts en
2009 ».

La source ici

Aliou  Bah,  Président  de  l’organe  provisoire  du  MoDeL  –  5
juillet 2020

«  Au  lieu  de  rester  dans  la  critique  passionnelle,
l’indifférence  naïve  et  l’équilibrisme  hypocrite,  regardons
objectivement d’où nous venons et faisons ce que nous pouvons,
autant que possible, pour faire bouger les lignes dans la
bonne direction ».

Lire la suite

https://www.guineenews.org/cellou-dalein-depuis-qualpha-conde-est-au-pouvoir-nous-avons-enterre-194-jeunes-personnes/


Au  Mali,  des  milliers  de
manifestants  demandent  la
démission du président
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

Échos d’Afrique

Le  rassemblement,  organisé  par  une  nouvelle  coalition
regroupant un large pan de l’opposition politique, a dénoncé
la « gouvernance chaotique » d’Ibrahim Boubacar Keïta.

Les  Maliens  sont  descendus  par  milliers  sur  la  place  de
l’indépendance au centre de Bamako, ce vendredi 5 juin. Au son
des sifflets, des vuvuzelas et d’une fanfare, les manifestants
ont repris en chœur les slogans scandés par un speaker perché
sur une estrade : « IBK démission ! IBK dégage ! ».

Cette  injonction,  adressée  au  président  malien  Ibrahim
Boubacar Keïta (IBK), a été formulée à l’initiative d’une
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nouvelle coalition qui regroupe un large pan de l’opposition
politique du pays, de l’influent imam Mahmoud Dicko et son
mouvement  religieux  le  CMAS,  au  militant  anticorruption
Clément Dembélé porté par le mouvement de la société civile
Espoir Mali Koura (EMK), en passant par le Front pour la
sauvegarde de la démocratie (FSD).

Dans la déclaration finale de ce « rassemblement des forces
patriotiques du Mali », les organisateurs reprochent au chef
de l’Etat, au pouvoir depuis 2013 et réélu pour un second
mandat en 2018, une « gouvernance chaotique » qui menace de
«  précipiter  notre  pays  dans  l’impasse  ».  Le  cahier  des
doléances est épais et couvre presque tout le champ du pouvoir
régalien  :  «  gestion  catastrophique  de  la  crise
multidimensionnelle  au  Mali  ;  atteinte  à  l’intégrité  du
territoire  ;  détérioration  sans  précédent  des  services
sociaux  ;  paupérisation  croissante  des  populations
laborieuses  ;  gabegie  financière  ;  corruption…  ».

une « gouvernance chaotique » qui menace de « précipiter
notre pays dans l’impasse ».

« Personne n’a reçu de masque » 
Dans la foule, les pancartes visibles reprennent certaines de
ces  critiques  et  en  ajoutent  d’autres,  exigeant  «  la
libération  de  tous  les  prisonniers  politiques  »,  «  plus
d’argent pour l’éducation » ou « la fin du coronavirus ». « Il
gère le pays avec son fils, sa femme et son clan, tonne Madi
Diarra, le pas rapide et le t-shirt ample. Le problème, c’est
que cette caste ne connaît pas les réalités du pays, ils ne
subissent pas la crise comme nous. » Le manifestant assure



pourtant avoir voté deux fois pour IBK, aux présidentielles de
2013 et de 2018 ainsi que pour son parti aux législatives
d’avril. Décision qu’il regrette amèrement : « Aujourd’hui, il
n’écoute même plus son propre camp. »

En  milieu  d’après-midi,  on  comptait  environ  20  000
manifestants dont presque aucun ne portait de masque, malgré
la pandémie de Covid-19 qui a contaminé 1 461 personnes et en
a tué 85 dans le pays. « On ne devrait pas être là, parce
qu’il y a le corona, lance Diawara Issaka. Le président avait
promis un masque à chaque Malien mais personne ici n’en a
reçu, c’est un menteur. Donc on vient ici pour contester ce
mensonge comme tous les autres. » Un petit groupe se forme
autour de lui, acquiesçant : « On en a marre. Nous, chefs de
famille, ça fait trois mois qu’on n’a pas de salaire. »

Le président avait promis un masque à chaque Malien mais
personne ici n’en a reçu, c’est un menteur.

Invité à démissionner vendredi à 18
heures
Sur l’estrade, les représentants du rassemblement se succèdent
au podium. Le plus acclamé est Mahmoud Dicko, leader politico-
religieux tenant d’un salafisme quiétiste, ancien proche du
président,  désormais  opposant  énergique,  connu  pour  sa
capacité de mobilisation et ses coups d’éclat. En mars, ses
fidèles  bloquaient  le  tribunal  de  grande  instance  de  la
commune V de Bamako où l’imam était convoqué.

Sous pression, le gouvernement retirait la plainte visant des
propos  tenus  lors  d’une  manifestation.  L’autre  leader  du



rassemblement, Clément Dembélé, a connu un autre sort. Le
9 mai, il s’est fait enlever en pleine rue par la direction
générale de la sécurité de l’Etat, puis interrogé pendant
quinze jours dans des conditions extrajudiciaires, sur une
suspicion de complot contre le président.

« Cette manifestation est un droit constitutionnel, appuie
Clément Dembélé. Il faut montrer au régime l’exaspération du
peuple  malien.  L’insécurité  a  doublé,  il  y  a  des  combats
quotidiens au nord et dans le centre, plus de 250 milliards
sont détournés par la corruption, il n’y a plus d’opportunité
de travail et cela pousse les Maliens à émigrer. Nous ne
pouvons plus attendre 2023 et la fin du mandat du président,
il doit partir maintenant. »

Les organisateurs appelaient IBK à démissionner au plus tard
ce vendredi à 18 heures, sinon « le peuple souverain en tirera
toutes les conséquences », précise la déclaration finale du
rassemblement. La colline de Koulouba où se trouve le palais
présidentiel est évidemment restée silencieuse à cet appel. A
la faveur d’un lourd orage, la place de l’indépendance s’est
calmement  vidée.  La  pluie  cinglante  a  douché  les  cris  de
colère, même ceux des manifestants les plus motivés.

Cet  article  est  republié  à  partir  de  lemonde.fr.  Lire
l’original  ici

https://www.lemonde.fr
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Proposition de résolution sur
la  violence  contre  les
manifestants  en  Guinée
[Parlement européen]
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

Une  proposition  de  résolution  déposée  avec  demande
d’inscription à l’ordre du jour d’un débat sur des cas de
violation des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état
de droit conformément à l’article 144 du règlement intérieur
sur  Guinée  Conakry,  notamment  la  violence  contre  les
manifestants.

A. 
Considérant  que  la  Guinée  traverse  une  crise  politique
majeure ;
considérant  que  depuis  la  mi-octobre  2019,  à  l’initiative
d’une
coalition de partis d’opposition et de groupes de la société
civile, des
manifestations  massives  se  multiplient  en  Guinée  Conakry
contre le
projet de nouvelle constitution qui pourrait permettre à Alpha
Condé de
briguer un 3ème mandat ; considérant que depuis le début des
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mobilisations,  le  gouvernement  a  réprimé  la  liberté
d’expression,  arrêté
et emprisonné des acteurs de la société civile s’opposant au
troisième
mandat  et  utilisé  une  force  meurtrière  lors  des
manifestations;

B. considérant
qu’entre 26 et 36 civils et un gendarme auraient été tués
depuis la
mi-octobre et plus de 70 personnes auraient été gravement
blessées (dont
30 par balles) ; considérant que selon Amnesty International
plus de 70
manifestants ou passants auraient été tués depuis 2015 lors de
rassemblements  ;  considérant  l’impunité  quasi  totale  des
forces de
sécurité malgré les promesses d’enquêtes du gouvernement ;
considérant
qu’en juin 2019 l’Assemblée Nationale a adopté une loi sur
l’emploi de
la  force  par  la  gendarmerie  qui  peut  être  utilisée  pour
protéger de
toute poursuite judiciaire les gendarmes usant d’une force
excessive ;

C. considérant qu’au moins sept personnes du Front National
pour la Défense de la Constitution (FNDC) ont été arrêtées du
12 octobre au 28 novembre 2019 pour avoir manifester contre le
troisième mandat d’Alpha CONDE, considérant qu’ils ont été
poursuivis  pour  actes  ou  manœuvres  de  nature  à  troubler
l’ordre public et à compromettre la sécurité publique pour
avoir  appelé  à  manifester  contre  le  projet  de  nouvelle
constitution et finalement acquittés à la suite de pressions
internationales ; [ ]

Lire l’intégralité de la proposition ici (Document de séance)

http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/B-9-2020-0110_EN.pdf


Le Parlement européen,

Est  extrêmement  inquiet  par  la  situation  de  crise  que
traverse la Guinée Conakry ces dernier mois ; condamne la
répression et toutes les violences et assassinats qui ont
lieu  dans  le  pays  ;  exprime  sa  solidarité  avec  les
mobilisations  populaires

Se  déclare  particulièrement  préoccupé  par  les  atteintes
massives  aux  droits  de  l’Homme  dans  le  pays  concernant
notamment les libertés d’expression, de manifestation, de
réunion  et  l’intimidation  des  défenseurs  des  droits  de
l’Homme, journalistes, ONG, opposants au régime ; dénonce
l’utilisation d’armes à balles réelles sur des manifestants

Demande instamment à l’UE et à ses États Membres de suspendre
tout financement et de fourniture de matériel de sécurité et
de répression aux forces de sécurité de Guinée Conakry

europarl.europa.eu

Sortie d’Alpha Condé : “C’est
à  croire  que  le  président
guinéen a perdu le Nord” [Le
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Pays BF]
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

SORTIE D’ALPHA CONDÉ SUR SON PROJET DE 3EME MANDAT

Il faut plus en pleurer qu’en rire

Se présentera, se présentera pas ? A quelques mois de la fin
de son second et dernier mandat constitutionnel, le président
guinéen, Alpha Condé, continue de garder ce qui, pour lui, est
encore  un  mystère  sur  le  projet  de  3ème  mandat  dont
l’opposition lui prête l’intention et qui pollue l’atmosphère
sociopolitique dans son pays. Interrogé sur la question, au
détour du 33ème sommet de l’Union africaine (UA) qui a refermé
ses portes le 10 février dernier à Addis-Abeba, le Professeur
a non seulement botté en touche en disant qu’il revient au
peuple d’en décider, mais, il s’est aussi montré plutôt agacé
par la position de ceux qui s’insurgent contre les mandats
multiples. Toutes choses qui ne laissent plus de doute quant à
sa volonté de briguer un mandat supplémentaire, malgré la
clameur de son peuple qui est vent debout, depuis plusieurs
mois, contre l’adoption d’une nouvelle Constitution dont il a
récemment couplé le référendum aux législatives reportées au
1er mars prochain. Mais, de cette sortie du chef de l’Etat
guinéen, il faut plus en pleurer qu’en rire.

C’est à croire que le président guinéen a perdu le Nord

Et pour causes. Les vives tensions occasionnées par ce projet,
ont  déjà  laissé  plusieurs  morts  sur  le  carreau,  lors  des
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manifestations  de  rue.  Et  la  série  noire  risque  de  se
poursuivre si le président doit aller jusqu’au bout de sa
logique, face à une opposition plus que jamais déterminée et
qui  a  déjà  fait  la  preuve  de  sa  capacité  de  très  forte
mobilisation dans la rue. Aussi est-on porté à croire que
cette obstination du président guinéen ne peut répondre qu’à
deux choses : soit il n’a pas encore pris toute la mesure du
péril  que  représente  un  éventuel  tripatouillage
constitutionnel pour s’ouvrir la voie à un troisième mandat,
soit il en est conscient et est prêt à dresser le bûcher pour
son peuple, pour assouvir ses ambitions « pouvoiristes ». Dût-
il,  pour  cela,  user,  comme  c’était  le  cas  lors  de  cette
interview,  d’arguments  qui  volent  franchement  au  ras  des
pâquerettes. En tout cas, c’est ce que l’on est porté à croire
quand il dit, par exemple, ne pas comprendre pourquoi certains
de ses homologues présidents peuvent allègrement aligner les
mandats à souhait sans que cela n’émeuve outre mesure alors
que dans son cas, on veut lui faire la morale. Mais qu’un
octogénaire  de  son  âge  manque  autant  de  sagesse  pour
comprendre  qu’il  n’est  pas  obligé  de  suivre  les  mauvais
exemples des moutons noirs de la démocratie, cela a de quoi
laisser songeur. D’autant qu’il ne semble pas n’ont plus tirer
leçon des exemples humiliants de certains de ses pairs qui ont
fait plus que se brûler les doigts en s’essayant avant lui au
jeu du tripatouillage constitutionnel pour se maintenir au
pouvoir. C’est à croire que le président guinéen a perdu le
Nord, toute chose qui risque de le conduire droit dans le mur
ou lui valoir de sortir de l’histoire par une porte dérobée. A
moins que tout cela ne procède finalement d’une irrésistible
volonté mortifère de pouvoir à vie, pour avoir droit à des
funérailles nationales. En tout cas, quand Condé dit qu’il
revient au peuple guinéen de décider, on veut bien se demander
de quel peuple il s’agit.

Si Condé persiste dans sa volonté de briguer le mandat de
trop,  il  portera  l’entière  responsabilité  des  conséquences
devant l’Histoire



Où  met-il  la  déferlante  de  contestataires  qui,  mobilisés
depuis des mois à travers le FNDC (Front national de défense
de  la  Constitution),  lui  demandent  de  respecter  la  Loi
fondamentale de son pays en faisant valoir ses droits à la
retraite ? Et puis, même si une partie du peuple jetait son
dévolu sur lui, tout professeur qu’il est, ne peut-il pas se
surpasser en faisant valoir sans ambages qu’il ne doit pas
tordre le cou à la Constitution ? C’est par cela aussi que
l’on reconnaît les Grands hommes, les vrais hommes d’Etat.
C’est dire s’il n’a aucun égard, encore moins de remord, pour
les  morts  consécutifs  aux  manifestations  de  protestation
contre son projet de 3e mandat, dont la Guinée aurait pourtant
pu faire l’économie. A la vérité, Alpha Condé se moque du
peuple guinéen. Et il fait dans la fuite en avant en rejetant
la responsabilité du choix du candidat sur son parti. Car, il
sait, comme tout bon dictateur, que tant qu’il ne renoncera
pas clairement de lui-même au pouvoir, sa formation politique
ne se hasardera jamais à emboucher une trompette autre que la
sienne. Parce qu’en Afrique, la voix du maître, c’est la voix
du  parti.  Et  Condé  est  conscient  que  parmi  ceux  qui  le
soutiennent, beaucoup le font soit par peur, soit pour des
raisons œsophagiques ou claniques. En tout état de cause, si
malgré  toutes  les  alertes  et  les  coups  de  semonce  de
l’opposition, Alpha Condé persiste dans sa volonté de briguer
le mandat de trop, il portera l’entière responsabilité des
conséquences devant l’Histoire.

Cet  article  est  republié  à  partir  de  lepays.bf.  Lire
l’original  ici
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La  solution  à  la  crise
politique  guinéenne  [Par
Lamarana Petty Diallo]
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

Depuis
l’arrivée au pouvoir, en 2010 de Monsieur Alpha Condé, qui
aime qu’on l’appelle
plutôt professeur que président, la Guinée va de crise en
crise.

Durant les 10 ans à la tête de son parti, au détriment de la
République,  M.  Condé  professe  la  haine,  la  division,
l’ethnocentrisme et les conflits de tout genre. Il ne préside
en réalité que le RPG et son arc qui dégaine depuis une
décennie, non pas des simples flèches, mais du gaz lacrymogène
et de balles réelles contre les citoyens.

Cette
réalité politique pose nombre de questions tant aux Guinéens,
partis politiques
compris, qu’aux organisations internationales. Il me parait
opportun de leur donner
la réponse.

En effet, le sigle « RPG » du Rassemblement du Peuple de
Guinée, renvoie à une arme bien connue : le fusil lance-
grenade (ou lance-roquette). En anglais : « Rocket Propelled
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Grenades ». Cela explique que le RPG soit plutôt un parti
belliqueux, va-t’en guerre et non pacifique. Dès lors, tous
nos malheurs, déboires, échecs et conflits tiennent à ces
trois lettres : R-P-G.

Autant dire que la guerre, du moins le
conflit, est l’ADN du parti au pouvoir. Son histoire, sur
laquelle nous ne
reviendrons  pas,  le  prouve  à  suffisance.  Les  discours
enflammés  de  ses  responsables
politiques, plus bellicistes les uns que les autres, prônent
la haine tout en rivalisant
d’injures et d’arrogance. Le premier d’entre-eux à appeler, on
s’en souvient,
ses militants à « se préparer à l’affrontement ». Son système
continue de s’armer et à militariser le pays.

Face à cette situation, nous devons montrer
que  notre  ADN,  c’est  la  paix,  la  cohésion  sociale  et  la
tolérance. Que nos gênes
s’appellent  unité,  fraternité  et  coexistence  ethnique  et
culturelle.

Cela ne signifie pas que le peuple doit être
défaitiste ou capituler. Mais la lutte de l’opposition et du
FNDC, des
organisations régionales ou corporatistes n’est pas facile.
Comme le faisait
remarquer un de mes lecteurs « il est très difficile de parler
de
changement, de dignité et de conviction face à l’implication
des autorités
locales à servir le pouvoir pour conserver leurs postes et une
population
majoritairement illettrée et pauvre ».

En dépit de tout, la voie est tracée. Aux
actions du front national de la défense de la constitution, se



sont ajoutées
celles des coordinations régionales de la Basse, Moyenne et
Guinée-Forestière.

En se réunissant chez El Hajj Sékouna, les
représentants  desdites  coordinations  ont  officiellement
annoncé leur farouche opposition
aux projets du pouvoir : nouvelle constitution et référendum,
prélude à
une  présidence  à  vie.  Malgré  les  intimidations,  ils  ont
affiché sans aucune
ambiguïté, leur détermination à contribuer à sauver le pays
des dangers
auxquels le pouvoir l’expose : conflit ethnique, présidence à
vie, etc.

Le FNDC est sur la même voie depuis sa mobilisation historique
du 14 octobre 2019. Il ne doit n’a pas faillir à la mission
car les Guinéens semblent lui avoir donné carte blanche. Il
doit les mener à la victoire du combat pour le respect des
valeurs de la République incarnée par la constitution. Il le
fait certes bien. Il nous reste désormais d’adapter la méthode
à la finalité.

Dans tous les cas, face au FNDC, le pouvoir guinéen
s’est montré impuissant. Le recours à la force par l’usage
d’armes de guerre contre
des citoyens désarmés est une preuve de faiblesse.  Lancer les
milices du pouvoir et, sûrement
celles de Malick Sankhon, qui a affirmé haut et fort avoir
plus de trois milles
hommes armés, n’a en rien entamé la détermination populaire.

L’atteinte des autorités morales, pour ne pas
dire leur profanation, symbolisée par la violation du domicile
du Khalife de la
Moyenne-Guinée et celui d’El Hajj Badrou, Premier Imam de
Labé, n’est qu’un



degré de plus dans la violence d’Etat.

Plus besoin de prouver que les Guinéens vivent depuis 2010
sous la violence d’Etat. Plus de 140 morts, soit une dizaine
de différence avec le chiffre officiel de 157 victimes des
massacres du 28 septembre 2009.

Le reste dépasse l’entendement : refus de réception des corps
des  victimes  des  forces  de  sécurité  dans  les  hôpitaux,
assassinat d’un ambulancier, brimades et tirs à balles réelles
dans les cimetières, appréhension d’un imam sur la route de la
mosquée.

Le  comble  de  l’horreur,  c’est  l’utilisation  d’une  femme,
nourrice de surcroît, comme bouclier humain. Bref, on aura
tout vu avec M. Condé et son pouvoir.

Il y a de quoi être fatigué et dire ça
suffit.  Le peuple de Guinée l’a fait
savoir  en  exprimant  son  ras-le-bol  contre  les  projets  de
nouvelle constitution
et de troisième mandat. C’est aussi une manière de dire qu’il
en a assez des
systèmes qui se suivent et qui sont plus catastrophiques les
uns que les
autres. Qu’il ne supporte plus l’arrogance des mêmes têtes,
souvent de la même
lignée,  qui  ne  changent  que  pour  asservir,  mépriser  les
citoyens et exacerber
les tensions.

Le
FNDC doit prendre encore plus en compte la portée du message
des Guinéens. Il
lui appartient de montrer ce
dont il est réellement capable car ses adhérents attendent de
voir la
matérialité  des  manifestations.  Additionner  le  nombre  des



morts ?
Mettre fin, comme cela s’est fait ailleurs : Burkina-Faso,
Egypte,
Tunisie, Algérie, à toutes velléités d’un homme de s’éterniser
au pouvoir ?

La
réponse réside en 2 mots : « Renoncer
ou Démissionner » qui pourraient bien être le mot d’ordre des
manifestations des 12 et 13 février. 

En tout état de cause, de nouvelles méthodes
devraient  être  adoptées  tant  en  ce  qui  concerne  les
manifestations  que  leur
itinéraire et point de rassemblement. Kaloum ne fait-elle pas
partie de Conakry
commune tout autre commune, pourrait-on se demander.

Quelle que soit l’option la solution à la
crise doit être trouvée avant qu’il ne soit trop tard.  On ose
espérer que le rapprochement de toutes
les organisations qui luttent pour la défense de la nation
sera bientôt
effective.  Ainsi,  sans  se  fondre  dans  le  FNDC,  les
organisations  syndicales
pourraient  faire  comme  le  Groupe  Organisé  des  Hommes
d’Affaires  (GOHA)  en
affichant ouvertement leur participation aux actions du front.

Le FNDC et tous les acteurs de la vie sociale et politique,
surtout  le  pouvoir  en  place,  qui  fait  encore  preuve
d’obstination, devraient comprendre que les Guinéens ne se
laisseront plus faire. On ne pourra plus jamais rien leur
imposer. A multiplier par 7 les 7 millions 7 cents mille
électeurs  (couvés  pour  les  machines  de  la  CENI),  il  n’en
sortira aucun résultat car d’élections il n’y en aura pas. Si
telle est la volonté de la majorité. En revanche, la solution
sera trouvée d’ici le premier mars.



Il
est grand temps d’avoir désormais présent à l’esprit que le
peuple débout a
compris que, bien pire que les despotes et le mal qu’ils
imposent, le silence
est encore plus coupable. D’où la lutte inlassable qu’il livre
pour le respect
de la constitution.

Le FNDC et les leaders politiques de l’opposition doivent
être à la hauteur des enjeux et des finalités. Ils incarnent
l’espoir face à un système qui se montre de plus en plus
pernicieux et inhumain. Ils doivent se montrer capables de
porter l’espoir et le rêve d’un meilleur avenir.

En tout état de cause, les Guinéens ont la détermination de
prendre en main leur destin dans les plus proches échéances.
Ils ont conscience que, c’est maintenant ou jamais.

M.  Lamarana  Petty  Diallo  Guinéen-  Professeur  Hors-Classe
lettres-histoire – Orléans- France



Manifestations les 12 et 13
février  2020,  le  FNDC
souligne  que  «deux  choix
s’imposent  à  tous  les
guinéens : la résignation ou
la résistance»
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

« Une fois de plus, Alpha Condé a montré qu’il méprisait son
peuple,  son  peuple  qu’il  n’a  cessé  de  battre,  de  tuer,
d’humilier  depuis  tous  ces  mois  et  à  qui  il  a  infligé
aujourd’hui  un  camouflet  en  refusant  de  rencontrer  les
religieux, qui sont pourtant unanimement respectés par le
peuple de Guinée. »

Lisez l’intégralité de la déclaration
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L’opposition en colère contre
le référendum constitutionnel
du président Alpha Condé
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

Le président de la Guinée Alpha Condé a annoncé, mardi 4
février, l’organisation d’un référendum constitutionnel fixé
au 1er mars 2020, le même jour que des élections législatives.
Cette décision a provoqué l’ire de l’opposition qui y voit un
manœuvre pour briguer un troisième mandat.

Le président guinéen Alpha Condé a fixé au 1er mars la
tenue  d’un  référendum  constitutionnel  et  de  législatives,
malgré
l’intense  contestation  de  l’opposition  qui  dénonce  une
manœuvre pour
briguer un troisième mandat fin 2020.

Le décret présidentiel a été lu mardi 4 février au soir sur
les médias d’État – télévision et radios -, provoquant une
série de
réactions outrées de l’opposition, qui entend empêcher le bon
déroulement  des  législatives  et  de  cette  consultation
constitutionnelle.
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Lundi soir, un autre décret du chef de l’État avait annoncé
que les élections législatives, prévues le 16 février après
avoir été

déjà maintes fois reportées, auraient finalement lieu le 1er

mars.

Vives tensions
L’annonce de la date du
référendum, attendue depuis des semaines, risque d’accroître
les
tensions déjà vives dans ce pays de 13 millions d’habitants,
pauvre
malgré d’importantes ressources minières.

La Guinée
est le théâtre depuis mi-octobre de protestations contre le
projet
prêté de longue date au président, élu en 2010 et réélu en
2015, de
chercher  à  se  succéder  fin  2020.  L’actuelle  Constitution
limite à deux
le nombre de mandats présidentiels.

L’avant-projet de nouvelle Constitution divulgué en décembre
et qui sera soumis à référendum dans moins d’un mois maintient
cette
limite.  Mais  l’opposition  soupçonne  que  l’adoption  d’une
nouvelle
Constitution serve à Alpha Condé de prétexte pour remettre son
compteur
présidentiel à zéro.

Alpha  Condé,  81  ans,  dénonce  l’actuelle  loi  fondamentale,
datant de 2010, comme un concentré d’intérêts corporatistes
comportant des lacunes et incohérences.
Alors  que  la  communauté  internationale,  dont  l’ONU  et  la
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France,
s’inquiète des troubles dans le pays, il a récemment averti
que personne ne dicte à la Guinée ce qu’elle doit faire.

Boycott des législatives
Rien de tout ce que fait Alpha Condé ne surprend. C’est à nous
de faire ce que nous avons promis de faire,
a déclaré, mercredi 5 février, le chef du Bloc Libéral (BL),
un parti
d’opposition  qui  boycottera  les  législatives.  À  savoir  :
dénier  au  chef  de  l’État  la  possibilité  d’organiser  les
élections à n’importe quelle date, lui dénier le référendum

sur la nouvelle Constitution et dénier à Alpha Condé le 3e

mandat.

En revanche, un autre parti politique, l’Union des Forces
démocratiques (UFD) a choisi de participer aux législatives,
contrairement à la majorité de l’opposition, qui a décidé de
boycotter
et  même  d’empêcher  la  tenue  du  scrutin.  Mais  pour  son
président,  Mamadou
Bah Baadiko, le couplage des législatives et du référendum
relève du banditisme politique.

On va insister auprès de nos électeurs, on ne touche pas à
un seul bulletin du référendum et on ne vote que pour les
législatives, a déclaré Mamadou Bah Baadiko.

L’annonce du référendum le même jour que les législative va
enclencher une situation qui va être très difficile à gérer,
selon  Abdoul  Gadiry  Diallo,  président  de  l’Organisation
guinéenne de
défense des droits de l’homme et du citoyen (OGDH). Dans un
communiqué
publié  mardi,  l’ONG  avait  estimé  que  la  paix  et  l’unité
nationale  n’ont  jamais  été  aussi  menacées  en  Guinée  que



maintenant.

Incertitude  sur  la  candidature
d’Alpha Condé à un troisième mandat
Alpha Condé garde jusqu’ici le silence sur ses intentions, ne
disant pas s’il compte se représenter à la fin de l’année.

Mais l’éventualité d’un troisième mandat a fait descendre à
plusieurs  reprises  dans  la  rue  des  dizaines,  voire  des
centaines de
milliers  de  Guinéens  à  l’appel  d’un  collectif  de  partis
d’opposition, de
syndicats  et  de  membres  de  la  société  civile,  le  Front
national pour la
Défense de la Constitution (FNDC).

Le coordinateur national du FNDC, Abdourahmane Sanoh, estime
que le couplage des législatives et du référendum n’est qu’une
astuce pour amener davantage de personnes aux urnes.

« Ils veulent aller jusqu’au bout le 1er mars et
le FNDC est prêt à aller jusqu’au bout pour empêcher qu’il y
ait
effectivement le référendum », a-t-il déclaré mercredi lors
d’une
conférence de presse.

Le mouvement a été plusieurs fois durement réprimé et s’est
accompagné de troubles à travers le pays. Au moins 28 civils
et un
gendarme ont été tués depuis mi-octobre. Les manifestations
ont
toutefois été suspendues par le FNDC.

Opposant historique qui connut l’exil et la prison, Alpha
Condé a été le premier président démocratiquement élu en 2010.



Son avènement a marqué l’instauration d’un gouvernement civil
après des décennies de régimes autoritaires et militaires.
L’opposition dénonce toutefois une dérive dictatoriale.

Cet  article  est  republié  à  partir  de  Ouest-France.  Lire
l’original ici

En Guinée, la police utilise
une  femme  comme  bouclier
humain, provoquant un tollé
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

SCAN TV [le choix de la rédaction]

Depuis  trois  mois,  la  Guinée  traverse  une  vague  de
contestations visant le président Alpha Condé. C’est dans ce
contexte de heurts que, mercredi 29 janvier, un groupe de
policiers se retrouve face à de jeunes lanceurs de pierres, à
Wanindara,  quartier  populaire  de  la  capitale  Conakry.  Une
vidéo de la scène, visionnée des milliers de fois et qui a
provoqué un tollé, montre l’un des agents empoigner une femme
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et la pousser devant lui ; puis, alors que la situation se
tend,  la  traîner  avec  lui  jusqu’à  ce  que  la  victime,  se
retrouve la cible de projectiles. Les policiers finiront par
abandonner la femme à terre. Celle-ci, choquée, souffre de
nombreuses  plaies  tandis  que  les  autorités  ont  annoncé
l’arrestation du policier suspecté.

L’Obs (31 janv. 2020)

Retrouvez le lien ici

Souveraineté  !  Mais  et  la
responsabilité de protéger ?
[Par Fodé Baldé]
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

TRIBUNE. Toutes les dictatures ont le même refrain : elles
chantent  et  brandissent  avec  arrogance  le  principe  de  la
souveraineté quand elle réalise avoir commis l’irréparable.
Ainsi, elles tentent d’éveiller les sentiments nationalistes
pour empêcher tout interventionnisme. 

Cette stratégie est connue et, a, pendant longtemps, fait
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échouer des missions de paix dans le monde. Voilà pourquoi en
2005 le principe de « la responsabilité de protéger » [lien,
ndlr]  a  été  entériné  par  la  Commission  Internationale  de
l’intervention  et  de  la  souveraineté  des  États  de
l’Organisation des Nations Unies. Alors désormais le devoir
d’ingérence est consacré quand il y’a de graves violations des
droits  de  l’homme  dans  un  pays.  Mieux  quand  l’Etat  est
producteur  de  violence  contre  ses  populations,  il  y’a
nécessité  d’apporter  protection  à  ses  dernières.  

Aujourd’hui la Guinée se trouve dans ce schéma : où les
populations  n’ont  pas  de  protecteurs  car  les  forces  de
sécurité et de défense, censées les protéger, les répriment.
Les jeunes sont assassinés, leurs dépouilles refusées dans
les morgues du pays, d’autres sont kidnappés puis mis en
prison sans procès, les uns sont blessés avec des handicaps à
vie, les cortèges funèbres sont attaqués de la mosquée au
cimetière : la société guinéenne se déshumanise. La dictature
sévit juste pour se pérenniser. 

Face à ce
dont les populations guinéennes sont victimes et à un moment
où le pouvoir de
Conakry brandit avec fierté la souveraineté de notre pays : il
faut lui
rappeler que cette souveraineté s’exerce conformément à la
constitution. Étant
donné  que  toutes  les  lois  sont  violées,  les  institutions
assujetties, les
populations  martyrisées,  tous  les  espoirs  sont  désormais
tournés vers la
communauté internationale. À elle, d’amener les populations à
lui réaffirmer sa
confiance car, à cette allure, elles se sentent abandonnées et
trahies pour
avoir cru et défendu des valeurs universellement partagées
telles que la
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démocratie, l’alternance.

En
conclusion, aucun principe de souveraineté ne peut empêcher
l’International
d’agir et ce, au nom du principe onusien : « la responsabilité
de protéger »,
pour protéger des vies. Et le cas échéant, elle aura ces morts
sur sa
conscience ! Dans tous les cas, l’histoire de notre communauté
de destin
s’écrit  et  continuera  de  s’écrire  avec  chacun  sa
responsabilité  !  A  chacun
d’agir ou de trahir la mission qui lui est dévolue.

Fodé BALDE
Homme Politique Guinéen LA GUINÉE D’ABORD

«  Les  guinéens  doivent
chercher rapidement les voies
et moyens de sortir de cette
crise » [Mohamed Ibn Chambas]
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024
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Mohamed  Ibn  Chambas,  représentant  spécial  du  Secrétaire
général des Nations unies en Afrique de l’Ouest et au Sahel
rencontre les responsables du FNDC

Extrait de Espace TV
Guinée : JT 20H (lundi 27/01/2020)

Retrouvez l’intégralité du JT ici
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Crise politique en Guinée :
les chefs religieux font des
recommandations  pour  une
sortie de crise
écrit par GuineePolitique© | 22 janvier 2024

Dans une déclaration commune, les chefs religieux (musulmans
et chrétiens) se prononcent sur la crise politique actuelle en
Guinée et interpelle les différentes parties prenantes. Au
chef  de  l’Etat,  ils  demandent  de  «  repousser  à  une  date
ultérieure les élections législatives », au FNDC de mettre fin
aux manifestations.

« Les leaders religieux musulmans et chrétiens recommandent au
chef de l’Etat, président de la République, garant de la paix
et  de  la  quiétude  sociale  d’user  des  pouvoirs  que  lui
confèrent  son  statut  de  Père  de  la  Nation  et  de  ses
prérogatives  constitutionnelles  pour  repousser  à  une  date
ultérieure  les  élections  législatives,  le  temps  nécessaire
pour garantir des élections libres, transparentes… »

Les leaders religieux
demandent au FNDC de « suspendre toute manifestation de rue et
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de donner
la chance aux élections afin de trouver un terrain d’entente
pour aller à des
élections législatives libres, transparentes, consensuelles et
inclusives ».

Ils demandent aussi « à tous d’éviter les propos aux relents
ethniques et régionalistes et des actes qui portent atteinte à
la  vie  et  à  l’intégralité  morale  et  physique  de  leurs
concitoyens, et d’éviter de détruire ou de vandaliser les
biens publics et privés ».


